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b) Sous réserve des dispositions existantes de la
législation canadienne concernant la détermination
du surplus exonéré d'une corporation étrangère
affiliée et de toute modification ultérieure de
ces dispositions qui n'en affecterait pas le
principe général, une société qui est un résident
du Canada peut, aux fins de l'impôt canadien,
déduire lors du calcul de son revenu imposable
tout dividende reçu qui provient du surplus
exonéré d'une corporation étrangère affiliée
résidente au Mexique.

2. En ce qui concerne le Mexique, la double imposition est
évitée de la façon suivante:

a) les résidents du Mexique imputent, sur l'impôt
mexicain applicable aux revenus provenant du
Canada,- l'impôt sur le revenu payé au Canada
jusqu'à concurrence de l'impôt dû au Mexique sur
ces revenus; et

b) sous réserve des dispositions de la législation
mexicaine, les sociétés qui sont des résidents du
Mexique imputent également sur l'impôt mexicain
sur les dividendes payés par des sociétés qui sont
des résidents du Canada l'impôt sur le revenu payé
au Canada sur les bénéfices qui servent au
paiement des dividendes.

3. Aux fins, de l'alinéa a) du paragraphe 1, un impôt de 15
pour cent est considéré comme ayant été payé sur les
dividendes distribués par une société qui est un résident du
Mexique et dont les revenus sont principalement tirés d'une
activité industrielle ou commerciale au Mexique.

4. Pour l'application du présent article, les bénéfices,
revenus ou gains d'un résident d'un État contractant ayant
supporté l'impôt de l'autre État contractant conformément à
la présente Convention, sont considérés comme provenant de
sources situées dans cet autre État.

V. DISPOSITIONS SPÉCIALES

Article 23

Non-discrimination

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans
l'autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre
État qui se trouvent dans la même situation.

2. L'imposition d'un établissement stable qu'un résident
d'un État contractant a dans l'autre État contractant n'est
pas établie dans cet autre État d'une façon moins favorable
que l'imposition des résidents de cet autre État qui
exercent la même activité.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être
interprétée comme obligeant un État contractant à accorder
aux résidents de l'autre État contractant les déductions
personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction
de la situation ou des charges de famille qu'il accorde à
ses propres résidents.


